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RÉSUMÉ



L’Accord de Paris sur le climat est un document historique qui reconnaît clairement le besoin de hausser notre niveau d’ambition afin d’éviter l’emballement climatique. Les engagements du Canada à la suite de l’Accord de Paris et la Déclaration de Vancouver sur la croissance propre et les changements climatiques entérinée par les premiers ministres sont prometteurs pour les Canadiens en quête de politiques climatiques provinciales et fédérales urgentes et responsables. Le processus de consultation publique du gouvernement donne aux citoyens une excellente occasion de participer à l’élaboration d’un cadre d’action pancanadien très attendu en matière de climat. Lors du jour de la Terre de 2016, le ministère de l’Environnement et du Changement climatique a lancé des consultations publiques afin de permettre « aux Canadiens, y compris les peuples autochtones, de donner leur opinion sur les mesures à prendre pour lutter contre les changements climatiques et promouvoir une croissance propre1 ». Dans le cadre de cette initiative, les Canadiens ont reçu des outils et des conseils sur comment tenir des assemblées citoyennes dans leurs communautés respectives. On encouragea aussi les Canadiens à partager leurs idées sur la plateforme Twitter en utilisant les hashtags #CANClimateAction en anglais et #ActionclimatCAN en français. Des parlementaires de tous les partis à l’exception du Bloc Québécois ont tenu quatre-vingt-six assemblées citoyennes sur l’atténuation des changements climatiques partout au pays. Des organisations de la société civile et des groupes citoyens ont aussi organisé des assemblées citoyennes indépendantes et des petites



réunions, pour un total de 100 rencontres et plus de 8200 participants. Le présent rapport porte principalement sur les assemblées citoyennes avec participation de députéEs dont les comptes-rendus ont été téléversés sur la plateforme en ligne ou nous ont été transmis par courriel. Pour alimenter le contenu du présent rapport, Leadnow et Le Projet de la réalité climatique Canada ont mandaté Nexalogy, une firme montréalaise indépendante, pour effectuer une analyse lexicale des comptes-rendus rédigés par le personnel parlementaire et les bénévoles lors de 53 assemblées citoyennes auxquelles ont participé des députéEs. En tout, 2764 commentaires en anglais et 876 commentaires en français ont été tirés des comptes-rendus de ces rencontres (commentaires individuels ou résumés de table de discussion). Afin de dresser un portrait plus juste des conversations tenues lors des assemblées citoyennes, nous avons ajouté à nos données les tweets contenant le hashtag #CANClimateAction publiés sur Twitter aux dates de la plupart des rencontres. Les messages comprenant le hashtag français #ActionclimatCAN n’ont pas été retenus pour l’analyse, car plus de 70 % d’entre eux [contre 11 % des messages contenant le hashtag anglais] provenaient de comptes gouvernementaux. Le présent rapport est le premier à résumer les principales conclusions issues des assemblées citoyennes avec participation de députés et des contributions de Canadiens fortement engagés s’y exprimant en personne ou commentant sur la plateforme Twitter lors des consultations publiques sur le climat; il représente la perspective de Leadnow et du Projet de la réalité



1  Gouvernement du Canada — http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1055379&_ga=1.94651676.1480040735.1478619637
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climatique Canada. Ce rapport est destiné aux dirigeants politiques qui travaillent à l’avancement d’une stratégie climatique nationale et qui désirent mieux comprendre les priorités et les préoccupations des Canadiens avertis.



une discussion sur le développement, l’utilisation et l’exportation des ressources naturelles. Plusieurs autres domaines visés par les politiques publiques, tel le commerce, la réforme électorale ainsi que les droits autochtones et la réconciliation ont fait l’objet de maints commentaires de la part des participants.



Voici nos principaux constats : • 



Les participants reconnaissent les possibilités inhérentes à une économie reposant entièrement sur les énergies renouvelables qui soutient le développement économique communautaire et aide la reconversion professionnelle des travailleurs des industries traditionnelles comme le pétrole, le gaz et le charbon. Les obstacles sont souvent perçus comme étant politiques et culturels plutôt que technologiques ou techniques.



• 



• 



• 



Les Canadiens avertis s’attendent à ce que les plans d’action gouvernementaux d’atténuation des changements climatiques soient factuels et fondés sur les données actuelles et la science du climat.



Plusieurs participants rejettent la stratégie contradictoire du « tout inclus » qui maintient les subventions aux énergies fossiles et l’expansion des infrastructures tout en visant la réduction des émissions et la « croissance économique propre ». Plusieurs résumés d’assemblées citoyennes font référence à des études selon lesquelles le Canada éprouvera des difficultés à réduire les émissions de gaz à effet de serre ou ne sera tout simplement pas en mesure de le faire alors qu’il construit de nouvelles infrastructures de combustibles fossiles comme les oléoducs Kinder Morgan et Énergie Est.



• 



Contrairement à la plupart des gouvernements, les participants ne dissocient pas politique de gestion des ressources naturelles et politique environnementale. En général, les participants comprennent que l’utilisation des énergies fossiles est à la base du réchauffement climatique et toutes les assemblées citoyennes analysées comportaient



La mobilisation des ministères et des gouvernements provinciaux fut minime. Ni les ministres fédéraux concernés, ni les premiers ministres et ministres de l’environnement provinciaux n’ont participé aux conversations en ligne.



À la lumière de notre analyse des assemblées citoyennes avec participation de députéEs, Leadnow et le Projet de la réalité climatique Canada recommandent :



P R E M I È R E R E C O M M A N DAT I O N : R É P O N D R E AU X P R É O C C U PA T I O N S R E L A T I V E S À L’ I N C A P A C I T É D U CANADA DE SUIVRE LE RY THME DES EFFORTS DES A U T R E S PAY S P O U R A T T É N U E R L E S C H A N G E M E N T S C L I M A T I Q U E S E T M E T T R E U N T E R M E À L’ U T I L I S A T I O N DES COMBUSTIBLES FOSSILES En 2015, le GIEC calculait le budget carbone mondial vraisemblablement requis (66 %) pour limiter le réchauffement climatique à un seuil en deçà de 2°C ainsi que le budget potentiellement requis (50 %) pour le limiter à moins de 1,5 °C. À elles seules, les réserves canadiennes de combustibles fossiles dépassent ces seuils et sont parmi les réserves mondiales les plus onéreuses à exploiter2. Plusieurs des participants à ces assemblées citoyennes tenues par des députés suivent de près l’évolution de la science du climat ainsi que les analyses et les commentaires sur les politiques. Plusieurs sont d’avis que puisque le Canada s’est engagé à construire de nouvelles



infrastructures et à maintenir les subventions aux combustibles fossiles, les plans d’action actuels sur le climat n’empêcheront pas le pays de dépasser ce budget. Plusieurs participants ont demandé un engagement ferme à l’atteinte de l’objectif plus prudent de 1,5° fixé à Paris. Les annonces faites par le gouvernement en matière de d’action climatique doivent s’efforcer de donner aux Canadiens une meilleure compréhension de la science actuelle et de leur fournir une orientation qui réduit les risques inhérents au réchauffement climatique et aux efforts mondiaux pour mettre fin à l’utilisation des combustibles fossiles.



2  http://www.nature.com/nature/journal/v517/n7533/full/nature14016.html
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D E U X I È M E R E C O M M A N DAT I O N : R E C O N N A Î T R E Q U E LES CANADIENS CONSIDÈRENT QUE LES ACTIONS P O U R L E C L I M AT N E R E L È V E N T PA S U N I Q U E M E N T D E L’ E N V I R O N N E M E N T Nous exhortons la poursuite d’échanges soutenus et permanents sur le climat sous l’égide des députés. Cependant, les Canadiens qui ont participé aux récentes consultations ne considèrent pas les actions pour le climat comme relevant uniquement du portefeuille des ministères de l’Environnement. Notre analyse démontre que la rétroaction de plusieurs participants portait sur des enjeux tel le transport collectif, l’habitation, la taxation, le commerce et la sécurité nationale, dans la mesure où ces derniers ont une incidence sur les changements climatiques. La ministre de l’Environnement et des Changements climatiques s’est beaucoup impliquée tout au long du processus. Notamment, la ministre McKenna a été la participante la plus active aux discussions affichant les hashtags #CANClimateAction et #ActionclimatCAN



sur Twitter. Alors qu’il existe un intérêt significatif du public pour les mesures climatiques liées aux politiques commerciales, des transports et de la taxation, les ministères fédéraux en charge de ces dossiers ne se sont pas impliqués activement dans le processus de consultation publique3. Nous recommandons que soient inclus des secteurs gouvernementaux autres que le ministère de l’Environnement dans toute consultation future sur l’atténuation des changements climatiques. Une participation plus active des ministres lors des assemblées citoyennes et dans les groupes de discussion en ligne, comme l’a fait la ministre McKenna tout au long du processus, améliorerait les échanges avec les Canadiens dans les domaines politiques qu’ils considèrent les plus pertinents en matière d’atténuation du réchauffement climatique.



T R O I S I È M E R E C O M M A N DAT I O N : P O U R S U I V R E E T A M É L I O R E R L E P R O C E S S U S D E C O N S U LTAT I O N PUBLIQUE Ayant participé activement au processus de consultation publique dès l’annonce faite le Jour de la Terre, Leadnow et le Projet de la réalité climatique Canada ont remarqué que les modifications aux échéances, l’opacité de la méthodologie, la planification inadéquate des lieux de rencontre et le manque de transparence des soumissions ont nui à la participation efficace de la société civile.



• 



Que soit plus clairement communiquée la façon dont les commentaires et réactions issus de la consultation publique seront intégrés au plan d’action national d’atténuation des changements climatiques. La façon dont le gouvernement entend utiliser la rétroaction obtenue lors des assemblées citoyennes n’est pas claire. Certains participants ont exprimé leur frustration à ce sujet et ont fait la remarque que le défaut de communiquer clairement comment on utiliserait leurs commentaires pourrait les décourager de participer aux événements futurs ou encore contribuer au cynisme relativement à la conduite des consultations publiques.



• 



Que le gouvernement assume un rôle plus actif dans les consultations afin d’assurer un débat éclairé et de restreindre l’impact des campagnes de désinformation et l’influence des climatosceptiques. Certains participants, notamment ceux qui ont contribué en ligne, ont fait de la désinformation et ont adopté des comportements décrits par



Afin d’améliorer les consultations à venir, nous recommandons : • 



Que le processus mis en place favorise une rétroaction plus homogène. La panoplie de méthodes utilisées pour recueillir la rétroaction au cours des diverses assemblées citoyennes a mis à rude épreuve notre capacité de colliger et de synthétiser les conversations. Nous suggérons d’utiliser un formulaire standardisé de rétroaction ou un système en ligne permettant de capter les réponses à des questions rédigées à l’avance.



3  Voir Annexe 3 : Participation sur la plateforme Twitter
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d’autres comme étant du « trolling4». Dans cette perspective, nous favorisons la modération des commentaires et l’élaboration d’un code de conduite auquel la participation serait assujettie pour toute consultation à venir. Nous sommes reconnaissants au gouvernement pour ses efforts de consultation auprès des Canadiens et nous décelons ici une occasion d’améliorer les processus futurs. Leadnow et le Projet de la réalité climatique Canada anticipent avec enthousiasme l’annonce d’un plan d’action canadien pour le climat. Notre pays n’a jamais fait rien de tel et ceci signifie que le Canada rejoindra bientôt la communauté internationale qui reconnait l’urgence de contrer la menace la plus importante de notre temps.



PARTICIPATION DES MINISTÈRES PERTINENTS DANS LA CONVERSATION #ACTIONCLIMATCAN 754 14 9 4 3 2 2 0 0



n Ministère de l’Environement et du Changement climatique n Ministère des Ressources naturelles n Ministère des Transports n Cabinet du première ministre n Ministère des Affaires autochtones et du nord n Ministère des Finances n Ministère de l’infrastructure et des Collectivités n Ministère des Institutions démocratiques n Ministère du Commerce international



4  http://capitalnews.ca/climate-consultation-swamped-by-internet-trolls/
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Pour de futures consultations, un engagement plus important de l’ensemble des ministères clés du gouvernement contribuerait à accroître la participation du public. Dans le cas présent, la participation des ministères clés est mesurée par l’intermédiaire de leurs activités sur Twitter.



LE CONTEXTE DES CONSULTATIONS CANADIENNES SUR LE CLIMAT



« Selon moi, il est essentiel d’impliquer les Canadiens dans nos plans et nos efforts de lutte contre les changements climatiques. Depuis avril 2016, les Canadiens d’un océan à l’autre ont partagé leurs idées et ont contribué à la conversation en ligne sur le changement climatique et la croissance propre. « J’aimerais remercier tous les Canadiens qui ont participé et qui appuient les efforts continus du Canada pour lutter contre les changements climatiques et développer un plan national. Continuons la discussion avec #CANClimateAction. » L’honorable Catherine McKenna, ministre de l’Environnement et du Changement climatique 5



« Je veux vous remercier de nous avoir écoutés. C’est à ceci que ressemble la démocratie et ceci est une merveilleuse occasion. » Victor Frankel, secrétaire général de la McGill Post Graduate Students’ Society lors de l’assemblée citoyenne tenue par Marc Garneau 6



5  http:// http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1055379 6  http://thelinknewspaper.ca/article/marc-garneau-directly-addresses-citizens-on-climate-change
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En mars 2016, les premiers ministres des provinces et le premier ministre Justin Trudeau ont entériné la Déclaration de Vancouver sur la croissance propre et les changements climatiques. Dans leur déclaration, les premiers ministres canadiens convenaient de ce qui suit : « Nous poursuivrons sur la lancée de l’Accord de Paris en développant un plan concret afin de respecter les engagements internationaux du Canada par l’entremise d’un cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques7. » À la suite de cette annonce, une coalition de groupes populaires, autochtones, religieux, démocratiques et environnementaux s’est formée afin de hausser le niveau d’ambition attendu d’un plan national d’atténuation des changements climatiques. Dans le but d’accroître la participation de Canadiens avertis en quête d’un plan d’action national d’atténuation du réchauffement climatique plus responsable et fondé sur une approche scientifique, ce groupe lançait la campagne « Un Vrai Plan Climat ». Cette campagne fut coordonnée par Leadnow, 350.org, la Coalition canadienne des jeunes pour le climat, Le Projet de la réalité climatique Canada et le Conseil des Canadiens. Le présent rapport englobe les perspectives de Leadnow et du Projet de la réalité climatique Canada. La coalition Un Vrai Plan Climat a déterminé trois principes clés devant faire partie de tout plan canadien d’atténuation des changements climatiques : • 



Approche scientifique : Démontrer de manière réaliste le cheminement requis pour s’acquitter des engagements pris par le Canada à la Conférence de Paris sur le climat (COP 21).



• 



Approche équitable : Assurer la transition équitable des travailleurs du domaine énergétique, des peuples autochtones ainsi que des collectivités affectées par le réchauffement climatique et l’industrie des combustibles fossiles.



• 



100 % renouvelable : Planifier une gestion ordonnée de l’affranchissement des combustibles fossiles et la transition, d’ici 2050, à un système reposant entièrement sur les énergies renouvelables.



Lorsqu’elle a annoncé la tenue des consultations sur le climat, la ministre McKenna a aussi présenté des outils de consultation numériques, dont les nouveaux hashtags pour les médias sociaux (#CANClimateAction ; #ActionclimatCAN) et une plateforme en ligne. Dans le cadre de ces consultations, Leadnow adressait en mai 2016 un courriel à tous les députés, les encourageant à tenir une assemblée citoyenne dans leur circonscription. Les organisations membres de la coalition Un Vrai Plan Climat communiquaient aussi avec leurs sympathisants, les invitant à contacter leurs députés pour leur demander de tenir des assemblées citoyennes. N’ayant accès à aucun registre officiel de ces rencontres, nos organisations ont créé une carte nationale affichant, selon les informations disponibles, l’heure de la tenue des assemblées et leur emplacement à travers le pays. Entre les mois de mai et d’août, lorsque nous apprenions qu’une assemblée citoyenne était prévue, nous communiquions avec nos sympathisants de la circonscription visée afin de les informer que leur député désirait obtenir leur rétroaction. En septembre 2016, Leadnow adressait un nouveau courriel à tous les députés leur demandant s’ils avaient tenu une rencontre et, dans l’affirmative, de nous en transmettre les procès-verbaux. Dans quelques cas, nous avons pu accéder aux procès-verbaux d’assemblées citoyennes publiés en ligne. Une fois les comptes-rendus reçus, nous les avons colligés en une seule base de données pour permettre à Nexalogy d’en faire l’analyse lexicale. Afin de dresser un portrait plus juste des conversations tenues lors des assemblées citoyennes, nous avons ajouté à la base de données les tweets contenant le hashtag #CANClimateAction publiés sur Twitter aux dates de la plupart des rencontres. Les résultats de notre analyse et la couverture médiatique des consultations citoyennes alimentent le contenu du présent rapport. Dans la section qui suit, nous partageons les récits de quelques assemblées citoyennes et décrivons l’étendue de la participation des citoyens avertis hautement engagés.



Entre avril et septembre 2016, la coalition Un Vrai Plan Climat a encouragé les Canadiens à participer au processus de consultation publique gouvernemental qui fournissait des conseils pour tenir des assemblées citoyennes dans leur communauté. 7 http://www.scics.gc.ca/francais/conferences.asp?a=viewdocument&id=2401
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Q U I A PA R T I C I P É A U X C O N S U L T A T I O N S S U R L E C L I M AT?



« Ce qui a été démontré [lors de notre assemblée citoyenne] c’est que les citoyens peuvent et désirent s’organiser et se rallier à un vrai plan climat — un plan qui fonctionne pour les communautés, pour les peuples autochtones et pour les gens de par le monde qui subissent déjà les effets des changements climatiques. Bien que j’espère que les Libéraux aient obtenu des membres de la communauté d’importantes idées et solutions, j’espère qu’ils ont aussi appris quelque chose au sujet de la ténacité de notre collectivité, de sa capacité à s’organiser, à se consulter à l’interne ainsi qu’à s’exprimer et à se faire entendre afin que ce gouvernement assume sa responsabilité pour la prise d’actions audacieuses pour le climat. » Clayton Thomas-Muller, membre de la Nation Crie Mathias Colomb et militant pour la campagne Un Vrai Plan Climat 8 Pendant les consultations, notre coalition a suivi 13 événements organisés par des citoyens et 76 assemblées citoyennes tenues par des députés. Nous estimons, à partir des comptes-rendus des assemblées citoyennes, de la couverture médiatique et des personnes comptées sur les lieux des rencontres, que 8200 Canadiens de partout au pays ont participé aux consultations. Le manque d’un registre officiel a compliqué ce calcul et il est possible que des députés aient tenu des rencontres à notre insu.



cet événement fut motivée par les incendies ravageurs en Californie, les inondations en Louisiane et les températures record enregistrées pendant l’été9.



Dans bien des cas, quelques dizaines de résidents locaux prenaient part aux activités. Dans les plus grandes villes, les députés de plusieurs circonscriptions se sont parfois réunis pour organiser des événements. Le 17 juin, plus de 250 personnes se sont rendues à une assemblée tenue par la ministre McKenna et qui réunissait trois députés libéraux de Toronto et le ministre de l’Environnement et des Changements climatiques de l’Ontario, Glen Murray. À Waterloo, plus de 300 participants se sont rencontrés à l’Hôtel de Ville de Kitchener pour dialoguer avec les députés locaux ; selon la couverture dans les journaux, la forte participation à



Dans les circonscriptions situées à l’extérieur des plus grandes villes du Canada, les consultations citoyennes affichaient un caractère plus intime et avaient souvent été organisées de concert avec les experts, les organisations et les groupes culturels de la région. La description suivante tirée d’un journal à la suite d’une assemblée citoyenne tenue dans la circonscription de South Okanagan-West Kootenay en Colombie-Britannique donne une idée de la diversité des participants :



Les consultations ont surtout eu lieu dans des espaces publics, dont des églises, universités et centres communautaires. À travers le Canada, plusieurs participants ont documenté leur participation sur les médias sociaux ou ont communiqué par Internet avec leur député ou un ministre, ce qui leur a permis de participer à distance.



Environ 100 personnes se sont présentées à cet événement, partageant leurs points de vue et leurs idées



8  http://www.winnipegfreepress.com/opinion/analysis/a-refreshing-change-on-climate-talks-381274991.html#comments 9 http://www.therecord.com/opinion-story/6823784-d-amato-on-climate-change-we-want-aggressive-action-and-soon/
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avec [le député Richard] Cannings pour que ce dernier les rapporte à la Chambre des communes à Ottawa. Le Révérend Greg Powell, ministre de l’Église unie (United Church) de Castlegar et membre du conseil d’administration de la West Kootenay EcoSociety, et Laura Sacks, membre du Citizens’ Climate Lobby, ont animé la partie de la soirée dédiée aux contributions du public, et la chorale féminine Sounds of the Heart Doukhobor Ladies a donné le ton en chantant des hymnes de paix et d’unité10. Avant de faire état du contenu des assemblées citoyennes analysées, voici quelques observations sur les participants.



LES PARTICIPANTS S’INTÉRESSENT FORTEMENT AUX ENJEUX CLIMATIQUES ET ÉNERGÉTIQUES En faisant la promotion de ces consultations, nos organisations savaient que les participants ne constitueraient probablement pas un échantillon représentatif des Canadiens. Comme c’est le cas pour toute consultation publique, un biais d’autosélection se produit du fait que les personnes qui s’intéressent aux enjeux choisissent de participer.



Les Canadiens qui se sont rendus à ces événements sont considérés comme étant avertis et fortement engagés parce qu’ils sont susceptibles d’avoir demandé de recevoir des communications de ministres ou de députés, d’un organisme impliqué dans la campagne Un Vrai Plan Climat, ou encore d’un expert, d’un



collègue, ou d’une organisation faisant la promotion des consultations publiques. Cet électorat est très pertinent pour les décideurs, car il est plus susceptible que les autres Canadiens de demeurer impliqué lorsque le gouvernement annoncera et mettra en œuvre ses plans d’action pour le climat. Les médias qui se sont rendus aux rencontres commentaient souvent le niveau d’expertise et la compréhension des enjeux par les participants. Un journaliste du journal The Runner de l’université Kwantlen Polytechnic écrivait au sujet de l’assemblée de Cloverdale-Langley : Les réponses obtenues [par le député John Aldag] étaient étonnamment passionnées et réfléchies. Chaque participant a longuement parlé de l’approche à prendre face aux changements climatiques, même si certains d’entre eux prétendaient n’être que des novices en la matière. D’autres étaient extrêmement bien renseignés et étaient membres d’organismes environnementaux, ce qui donnait un forum fluide et éducatif dans son ensemble 11. Les jeunes ont participé activement tout au long du processus. Leur implication peut être attribuée aux efforts d’organisation de groupes comme la Canadian Youth Climate Coalition et aux campagnes de désinvestissement des énergies fossiles tenues sur les campus. Les journaux étudiants étaient parfois les seuls à couvrir les rencontres de consultation. En revanche, le



Toronto Star publiait une critique climatosceptique qui s’attaquait aux efforts de planification du Canada12. Spencer Van Dyk, journaliste étudiante de l’Université Carleton, a récemment publié une analyse des commentaires relevés sur la plateforme numérique



10  http://www.rosslandnews.com/news/385612351.html 11  http://runnermag.ca/2016/07/liberal-mp-talks-climate-change/ 12  http://www.torontosun.com/2016/07/10/town-halls-on-climate-change-are-a-setup
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letstalkclimateaction.ca. Elle y affirme que « près de la moitié des commentaires repris par les 10 premiers commentateurs, et 19 % de tous les commentaires ont été publiés par une seule personne, à savoir, Trevor Marr. Il y avait 4045 commentateurs en tout13 ». Les commentaires des jeunes exprimaient leur frustration devant une forme d’injustice entre les générations et les options restreintes pour leur avenir : Un jeune de 25 ans dit carrément [au député Bob] Bratina que « les jeunes sont foutus à cause de votre génération », mais il ajouta que le gouvernement libéral a une chance parce que « les jeunes veulent que vous réussissiez et nous comprenons que les choses seront difficiles, mais les choses sont déjà difficiles ». Il dit qu’il a des amis qui travaillent dans les sables bitumineux de l’Alberta qui « ne veulent pas y travailler, mais qui doivent le faire pour nourrir leurs familles » et il exhorta le gouvernement à cesser de subventionner les pétrolières pour plutôt payer pour la reconversion professionnelle des travailleurs du domaine de l’énergie14. Alors que la frustration de plusieurs des jeunes participants est tangible, ils sont encouragés par le processus de consultation : À Yellowknife, Linnea Azzolini, une jeune de 13 ans décrit son expérience personnelle : « Je suis une énorme environnementaliste et je rêve de faire un travail pratique pour l’environnement lorsque je serai grande. Ceci est le premier événement réel auquel je me suis rendue, mais c’est très enthousiasmant 15 . » Les Canadiens plus âgés, dont plusieurs résidents des régions périurbaines, ont apporté leur perspicacité distincte aux consultations. La couverture médiatique de l’assemblée tenue à Bancroft parlait des résidents de longue date qui mentionnaient les changements observés au cours de leur vie ainsi que les risques pour l’économie touristique : Plusieurs participants étaient des villégiateurs de longue date de la région. Ils parlèrent de ce qu’ils ont vu pendant leur vie comme le dégel plus rapide des lacs de la région, les températures plus élevées de l’eau et l’avènement de plus fréquentes et nouvelles maladies et espèces envahissantes s’attaquant aux forêts. 13  14  15  16  17 



Une femme s’est dite inquiète que le changement des lacs régionaux favorise la croissance d’algues. Elle suggéra que les algues bleu vert pouvaient éliminer toute vie s’étant établie autour d’un lac, le rendant toxique aux espèces indigènes de même qu’aux villégiateurs16.



LES PARTICIPANTS CONSIDÈRENT LES ACTIONS POUR LE CLIMAT PRESSANTES ET TARDIVES Plusieurs des participants ont exprimé leur inquiétude face au rythme auquel se déroule changement. Lors de plusieurs des assemblées citoyennes partout au Canada, il y eut des appels à une « mobilisation de guerre », les participants invoquant le danger guettant les Canadiens et le devoir moral d’agir. Selon le journal The Bay Today de North Bay, en Ontario, un participant comparait les actions pour le climat en 2016 au Projet Manhattan de la Deuxième Guerre mondiale : ... tout comme les États-Unis ont développé la bombe atomique pendant la guerre, nous devrions rassembler les plus grands esprits—les experts sur l’environnement—et ne pas avoir peur d’investir des sommes massives pour financer la recherche de solutions. « Nous en sommes déjà à un stade si avancé, » dit-il, remarquant que comme lors du Projet Manhattan il nous faudrait trouver quelque chose de très gros, très vite. La plus grande peur [du commentateur] était sa prédiction d’une crise mondiale de réfugiés qui déstabiliserait l’Europe et l’Amérique du Nord, les zones peuplées situées près de l’Équateur en Afrique et en Inde devenant pratiquement inhabitables à cause de la chaleur et de la sécheresse 17.



http://capitalnews.ca/climate-consultation-swamped-by-internet-trolls/ http://hamiltoncatch.org/view_article.php?id=1428 http://www.cbc.ca/news/canada/north/catherine-mckenna-in-yellowknife-1.3675024 http://www.bancroftthisweek.com/?p=6744 https://www.baytoday.ca/local-news/climate-change-a-dire-issue-rota-told-336856
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DES ÉLUS D’AUTRES PALIERS GOUVERNEMENTAU ONT AUSSI PRIS PART AUX DISCUSSIONS D’autres élus ont aussi pris part à des rencontres : conseillers municipaux, membres des législatures provinciales et ministres provinciaux. Les Canadiens ont souvent mentionné pendant ces assemblées que le gouvernement fédéral ne peut agir seul et qu’il doit avoir la collaboration des provinces, des municipalités et des gouvernements régionaux. Certains élus ont reconnu la nécessité d’accroître les mesures à leur palier de gouvernement. Par exemple, selon un reportage sur l’assemblée citoyenne de Rossland :



Plusieurs de ceux qui se sont rendus à l’assemblée citoyenne de Rossland préféraient la taxe carbone à un accord de plafonnement et d’échange, notamment le conseiller municipal Aaron Cosbey. Cosbey se prononça en faveur d’une taxe carbone comme citoyen et comme représentant de la Ville de Rossland. Selon lui, la ville appuie la transition vers les énergies renouvelables et la réduction des émissions. « Ce n’est pas suffisant. Nous avons vu les chiffres de Richard à l’écran. Nous avons vu les cibles fixées à Paris : 2 degrés ou 1,5 si nous pouvons y arriver, » ajoute-t-il 18. Les références aux événements météorologiques extrêmes et aux désastres naturels renforçaient les demandes de mesures plus opportunes. Le compte-rendu de la rencontre de consultation de Nelson résume ainsi les propos de la conseillère municipale Anna Purcell :



18  http://www.rosslandnews.com/news/385612351.html
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Anna mentionna que, de la perspective municipale, les changements climatiques sont déjà très onéreux. La tempête de vent record de l’an dernier a coûté 1 million de dollars à la Ville et la crue soudaine de 2013, 340 000 $. Si ce genre d’événement se répète à tous les ans, il aura une incidence sur les finances et cela changera notre façon de construire [adaptation]. Les sécheresses récurrentes et plus sévères ont amené la Ville à chercher des sources alternatives d’alimentation en eau. Il pourrait en coûter 20 millions de dollars pour remplacer notre petit système d’alimentation à débit réduit, lequel suffit à peine à nos besoins sous ces températures plus chaudes, et passer au pompage et au traitement des eaux du lac.



PARTICIPANTS ET BIAIS D’AUTOSÉLECTION Les efforts de la coalition Un Vrai Plan Climat et des autres organisations ainsi que le biais d’autosélection implicite au processus de consultation publique ont fait que ceux qui y ont participé étaient plus susceptibles que le Canadien moyen de faire appel à des mesures urgentes et ambitieuses pour le climat. On peut supposer que les Canadiens qui ont participé aux consultations sont plus conscients des changements climatiques et s’en inquiètent plus que la plupart de leurs concitoyens. Bien qu’ils ne soient pas représentatifs des Canadiens en général, une analyse de leurs rétroactions de citoyens fortement engagés dans la lutte contre les changements climatiques peut être utile aux décideurs qui désirent prendre et communiquer des décisions en matière d’actions pour le climat.



Dans un petit nombre de cas, les participants aux rencontres ont parlé contre les mesures d’atténuation des changements climatiques. Selon un intervenant de Calgary : Nous n’avons pas d’impact [pour limiter le changement climatique] et nous devons chauffer nos maisons en moyenne huit mois de l’année. Pourquoi permettre à la Chine, à l’Inde, à la Russie, à tous les « grands » émetteurs de ne rien faire alors que nous mettons à grand risque notre économie et nos vies? En comparaison avec les méthodes gouvernementales de consultation (et particulièrement la plateforme en ligne), on trouve dans les assemblées citoyennes moins d’opposants aux mesures d’atténuation des changements climatiques et de climatosceptiques19. En ce qui concerne les efforts du gouvernement pour impliquer les parties prenantes dans le processus de consultation, une analyse des conversations sur Twitter révèle que les premiers ministres et les ministères de l’environnement provinciaux ont très peu participé. De plus, les ministres fédéraux dont les lettres de mandat mentionnent spécifiquement la nature nationale et commune de l’enjeu climatique n’ont pas participé à la conversation en ligne20.



PRÉOCCUPATIONS DES PARTICIPANTS QUANT AU PROCESSUS ET À LA PRIORISATION « En un doux vendredi soir, le 17 juin, l’atrium de l’édifice Brickworks déborde de plus de 250 personnes qui se sont présentées à cette assemblée citoyenne, l’une de dizaines tenues à travers le pays par le gouvernement Trudeau pour alimenter le plan d’action national pour le climat devant être déposé à l’automne. Tout ça est très démocratique. Mais les décideurs politiques écoutent-ils ou estce un exercice illusoire de verdissement destiné à permettre aux autorités fédérales de bâtir tant leur crédibilité climatique que leurs oléoducs ? » — Now Toronto21 À travers le Canada, les comptes-rendus et la couverture médiatique des assemblées citoyennes tenues par des 19  20  21  22  23  24 



députés font état d’inquiétudes sur la méthode selon laquelle la rétroaction obtenue serait incorporée dans le cadre national d’actions pour le climat. Un participant de la circonscription d’Orléans écrivait au député fédéral Andrew Leslie et à la députée provinciale Marie-France Lalonde : « En tant que participant, il m’a été agréable de me présenter devant nos représentants pour leur donner mon avis sur un enjeu d’une telle envergure et de les voir en prendre note. Il est difficile, par contre de ne pas être sceptique par rapport au processus 22. » Le Journal Peterborough Examiner, dans sa couverture de l’assemblée citoyenne de la ministre Maryam Monsef, parlait d’une participante qui avait soulevé le sentiment de circonspection que lui inspirait le processus de consultation : [Jane] Scott croit que la rencontre est une excellente façon de faire entendre les voix, ce qui lui donne espoir qu’il y aura du changement. Toutefois, elle le croira lorsqu’elle le verra. « Je dois vraiment voir le gouvernement fédéral agir, » dit-elle. L’ouverture aux idées démontrée par Monsef fait que Scott perçoit les rencontres comme des occasions d’apporter le changement au gouvernement. « J’ai vraiment confiance en son intégrité, alors j’espère qu’elle fera entendre nos voix dans la Capitale, » dit Scott 23 . Certains craignaient que leurs contributions ne soient pas significatives. L’un des intervenants dit que sa participation lui avait laissé « un sentiment de vide puisque les résultats de la soirée n’apprennent rien au gouvernement, au milieu des affaires ou aux analystes des ONG… Je suis d’avis qu’il est peu probable que ce scénario entraine de grandes percées en matière d’atténuation des changements climatiques24 ». Néanmoins, le fait que les participants aient pris part à un processus gouvernemental de rétroaction démontre qu’ils y voient une certaine valeur. En fait, les comptes-rendus analysés attestent d’un sentiment d’optimisme, d’opportunité et d’enthousiasme. Dans la section qui suit, nous présentons les principales constatations issues de l’analyse des commentaires tirés des procès-verbaux des assemblées citoyennes et des conversations sur Twitter.



http://capitalnews.ca/climate-consultation-swamped-by-internet-trolls/ http://pm.gc.ca/eng/minister-infrastructure-and-communities-mandate-letter; see table in Annexe https://nowtoronto.com/news/ecoholic/liberals-climate-change-plan/ https://ecologyottawa.ca/2016/07/27/orleans-climate-town-hall-meeting-progress-being-made-within-imperfection/ http://www.thepeterboroughexaminer.com/2016/06/25/monsef-hosts-climate-change-meeting https://ecologyottawa.ca/2016/07/27/orleans-climate-town-hall-meeting-progress-being-made-within-imperfection/
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C O M M E N TA I R E S D E S C A N A D I E N S DA N S L E S ASSEMBLÉES CITOYENNES « Nous ne pourrons prendre les décisions difficiles que si les gens comme vous à travers le pays poussent les gens comme moi, les politiciens, à être ambitieux dans leur manière de s’attaquer au réchauffement climatique. » La ministre McKenna à l’assemblée citoyenne du 17 juin à Toronto25



Leadnow et Le Projet de la réalité climatique Canada ont colligé les comptes-rendus de 53 rencontres avec participation de députés, tenues entre mai et octobre 2016. Nos deux organisations ont mandaté un tiers, Nexalogy, pour effectuer une analyse lexicale du contenu des comptes-rendus de ces rencontres ainsi que des tweets contenant le hashtag #CANClimateAction publiés sur



Tous les comptes-rendus analysés mentionnent la tarification du carbone et, dans la plupart des cas, c’est une mesure appuyée par l’auditoire. En fait, la grande majorité des Canadiens favorise une taxe sur le carbone; très peu de participants y résistent ou critiquent les efforts pour l’instaurer. Plusieurs partisans utilisaient les adjectifs « majeur » et « ambitieux » en parlant de la mise



Twitter aux dates de la plupart des rencontres. Nous avons aussi examiné les rapports et les comptes-rendus rédigés par les membres du public et de groupes citoyens comme la Manitoba Energy Justice Coalition. Lorsqu’elle était disponible, la couverture médiatique des assemblées citoyennes fut aussi utilisée.



en place d’une politique de tarification fédérale sur le carbone.



L’analyse de Nexalogy donne une compréhension quantitative des mots qui sont apparus le plus souvent dans les discussions sur Twitter et dans les comptes-rendus des consultations ainsi que des mots avoisinants. Après avoir retiré les mots fréquemment utilisés comme « gouvernement », « climat », ou « Canada », Nexalogy a analysé les mots contigus à ceux qui restaient. La comparaison des données tirées des rencontres tenues à travers le Canada nous a permis d’identifier les tendances convergentes et les valeurs différentes par région. Cinq mots clés (en anglais) dominaient les données pour les jours analysés : • • • • • 



Énergie (249) Communauté (164) Combustibles (102) Oléoduc (71) Autochtone (41)



« Système de plafonnement échange existe déjà en Californie, Québec Ontario et CB bientôt… Ce système finance des projets qui aident à développer des alternatives aux énergies polluantes.. » Intervenant de Saint-Maurice Champlain Les comptes-rendus français analysés relevaient aussi d’autres thèmes porteurs formulés de manière moins hétérogène, dont des variantes de : • • • • 



Autochtone (39) Agriculture (29) Oléoducs (27) Taxe (24)



• 



Notre analyse combine trois éléments : l’analyse lexicale, l’analyse quantitative des comptes-rendus d’assemblées citoyennes avec participation de députés, et la couverture médiatique des assemblées. Nous en avons tiré les conclusions suivantes au sujet des participants :



• 



Ils appuient fortement une économie reposant entièrement sur les énergies renouvelables soutenant le développement économique communautaire et la transition équitable des travailleurs de l’industrie des combustibles fossiles.



• 



Ils s’attendent à ce que les plans d’atténuation des changements climatiques soient factuels et s’appuient sur les données actuelles et sur la



Voici les mots figurant le plus souvent dans les comptes-rendus français des assemblées citoyennes : • • • • • • 



Énergie (90) Transports (88) Gouvernement (77) Local (70) Entreprise/industrie (61) Subvention (60)



25  https://nowtoronto.com/news/ecoholic/liberals-climate-change-plan/
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science du climat. • 



Leur rétroaction ne s’arrête pas aux politiques environnementales, car ils considèrent que les politiques d’exploitation des ressources naturelles et d’infrastructures sont une composante cruciale des actions pour le climat.



• 



Ils considèrent que le maintien des subventions et l’expansion des infrastructures des combustibles fossiles vont à l’encontre d’une planification responsable des mesures d’atténuation du changement climatique.



APPUI POUR LES ÉNERGIES 100 % RENOUVELABLES Les lignes directrices affichées sur la plateforme parlonsactionpourleclimat.ca proposaient aux participants d’organiser leurs discussions autour des questions suivantes : • 



Avez-vous déjà subi des répercussions des changements climatiques ?



• 



Quelles solutions pour réduire les gaz à effet de serre aimeriez-vous que les gouvernements, les entreprises et les collectivités mettent en œuvre ?



• 



Selon vous, comment pourrait-on stimuler l’économie et la création d’emplois, tout en réduisant les émissions ?



• 



Selon vous, comment pourrait-on promouvoir l’innovation et les nouvelles technologies dans les mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre ?



• 



Que peut faire le Canada pour mieux s’adapter aux répercussions des changements climatiques et soutenir les collectivités touchées, y compris les communautés autochtones ?



Bien que ces questions ne mentionnent pas spécifiquement les énergies renouvelables, elles ont été bien en évidence au long des consultations. Les participants aux rencontres étaient très enthousiastes à leur sujet, connaissaient la situation locale et comprenaient les différences et les avantages de leur développement pour leur région.



Dans les circonscriptions partout au pays, on parlait surtout d’énergie solaire. L’énergie géothermique était plus présente dans les conversations à Calgary, la conversion des puits de forage pouvant servir de charnière de transition au secteur du pétrole et gaz. Dans les provinces de l’Atlantique, on manifestait un intérêt marqué pour les énergies marémotrices et marines. • • • • • 



Solaire (mentionné dans 151 commentaires; 19 en français) Éolien (75; 5 en français) Géothermique (56; 4 en français) Biomasse, biogaz (18, 5; 6, 2 en français) Marémotrices/Marines (16, 0 en français)



Plusieurs des participants ont parlé des occasions de développement économique pouvant découler des mesures d’atténuation des changements climatiques, comme les programmes de développement d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique des bâtiments. À travers le Canada, les participants qui y voyaient une façon de conserver emplois et capital dans leur communauté parlaient de coopératives et de projets communautaires. Les Canadiens ont aussi signalé les possibilités de développement économique pour les Premières nations et les collectivités nordiques. La capacité marémotrice de la baie de Fundy fut mentionnée à plusieurs reprises. Selon un intervenant de Fredericton, « Les marées de la baie de Fundy au Nouveau-Brunswick sont les plus hautes du monde et son développement pourrait créer des emplois et produire une énergie renouvelable marémotrice ». À Halifax, un autre intervenant proposait au gouvernement Canadien d’étudier « les répercussions environnementales des hydroliennes en mer… de faire plus d’investissements dans les énergies marémotrices [et] d’étendre le développement de petites hydroliennes. » Sur la côte ouest, à Cowichan-Malahat, un participant encourageait le Canada à appuyer la « commercialisation des énergies marines, marémotrices et houlomotrices ». Ce sentiment fut aussi exprimé aux assemblées citoyennes de Vancouver Nord, Waterloo et Kingston. Plusieurs communautés locales se sont donné l’objectif de répondre à leurs besoins énergétiques exclusivement à partir de sources renouvelables. Dans certains cas, les assemblées citoyennes de l’été ont fait progresser cet objectif. La West Kootenay EcoSociety a profité de la rencontre de consultation pour rallier de l’appui : « 100 % Renewable Kootenays, c’est notre nouvelle initiative pour faire notre part et nous attaquer localement à la crise du réchauffement climatique, ici dans la région ouest des
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Kootenays… Notre pétition demande aux gouvernements locaux d’adopter pour objectif l’affranchissement des combustibles fossiles et de faire, d’ici 2050, le virage vers les énergies entièrement renouvelables dans les secteurs de l’électricité, du chauffage et de la climatisation, des transports, de la gestion des matières résiduelles et de l’industrie 26. » Plusieurs des participants voient dans les énergies renouvelables une occasion de développement économique, particulièrement en ce qui a trait aux projets communautaires de production électrique décentralisée. Selon un intervenant de Renfrew-Nipissing : Le gouvernement doit subventionner les petites entreprises locales et promouvoir la production d’énergies vertes : petits parcs solaires, utilisation des rivières et ruisseaux pour produire de l’électricité, démarrage de petites entreprises favorisant l’utilisation de recyclables comme les contenants de verre plutôt que de plastique, construction de maisons écoénergétiques. Les solutions vertes locales créeraient des emplois. Alors que le Canada chemine vers des activités économiques plus sobres en carbone, les participants voient dans l’affranchissement progressif des combustibles fossiles une occasion de développer les énergies renouvelables. L’utilisation de puits de forage abandonnés dans le déploiement de plus d’énergie géothermique a fait l’objet de plusieurs mentions. « Des serres chauffées au moyen de la géothermie peuvent être installées sur les plus de 400 000 puits de pétrole et de gaz de la province. Le brûlage de combustibles fossiles n’est pas essentiel à la production de chaleur. Livrons les aliments produits dans ces serres aux communautés locales en priorisant celles qui sont défavorisées. Elles peuvent ainsi être les premières à en bénéficier et faire partie du changement sans devoir en payer la note. Emplois de serre pour les défavorisés. » — Calgary Centre À travers le Canada, les participants étaient en faveur de modèles novateurs de propriété et de financement des moyens de production d’énergie renouvelable. On citait souvent en exemple des projets communautaires et des coopératives, en appuyant en particulier les systèmes énergétiques de quartier et de district. 26  http://www.ecosociety.ca/BlogWestKootsCommunityisAwesome
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On a notamment beaucoup parlé de propriété communautaire et de coopératives à l’assemblée citoyenne de Calgary Centre : Nous devons cultiver des initiatives comme la Solar Co-op de l’Alberta, où les membres-investisseurs sont propriétaires de l’entreprise et où le capital reste là où il est produit. Toujours à Calgary Centre, bon nombre de participants ont demandé un appui à l’installation de systèmes d’énergie solaire dans les communautés à faible revenu et avec services d’aide à la vie autonome. À Calgary et dans plusieurs autres circonscriptions, l’énergie solaire est considérée comme étant une opportunité de développement économique pour les communautés nordiques et rurales. L’installation de systèmes d’énergie solaire dans les logements avec assistance de vie (réduction des coûts). Les projets solaires en soutien au communautés défavorisées… Les subventions pour l’installation de systèmes solaires dans les communautés nordiques et autres communautés à faibles revenus.



ACTIONS PRESSANTES ET FACTUELLES POUR ATTÉNUER LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES « ... depuis des décennies, les scientifiques disent aux politiciens ce qu’il faut faire. Nous, citoyens, apprécions nous faire entendre, mais essentiellement, nous ne faisons que répéter les constats scientifiques dont les chercheurs vous ont déjà fait part. » Intervenant de Ville-Marie Les changements climatiques effraient plusieurs participants. Bien qu’on sache qu’il y a urgence d’agir, on sait aussi qu’on a retardé la prise d’actions responsables et adéquates. Il n’est donc pas surprenant que le rythme auquel s’opèrent les changements climatiques rende les Canadiens avertis nerveux, ce qui les distingue du public Canadien dans son ensemble. Les participants ont également exprimé des doutes quant au niveau d’instabilité climatique, certains d’entre eux mettant en cause le consensus scientifique sous-jacent aux engagements mondiaux pour arrêter l’emballement.



D’autres s’inquiètent des répercussions possibles sur l’emploi, les finances et le monde des affaires dans une économie nationale qui ne s’appuieraient plus sur l’exportation de combustibles fossiles. Un résumé de la consultation tenue dans la circonscription du député Wayne Stetski capte bien le ton des discussions : Plusieurs personnes ont parlé de leur grand amour pour notre belle planète et pour l’environnement naturel. On craint que la planète soit en voie d’extinction, on s’inquiète de ce qu’on laisse à nos petits-enfants… Un intervenant originaire du Pérou exhortait le gouvernement à ne pas faire comme son pays en détruisant les écosystèmes du Canada. De graves inquiétudes ont été exprimées à plusieurs reprises quant à la sous-valorisation de l’environnement naturel et à notre abdication devant les intérêts particuliers des corporations. Bien que les Canadiens soient frustrés de l’inaction du gouvernement au cours dernières années en matière de changements climatiques, ils sont encouragés par les réalisations environnementales historiques du Canada. Par contre, ils sont aussi prêts à ce que des mesures plus sérieuses et pressantes soient instaurées. Les propos tenus par les participants et la couverture médiatique des assemblées citoyennes confirment que l’accord sur les changements climatiques des Nations unies signé à Paris en 2015 a suscité chez les Canadiens des inquiétudes au sujet de la compétitivité et de la réputation du Canada. Anthony, qui participait à la rencontre consultative du ministre Garneau, y tenait les propos suivants : « J’aimerais voir plus d’honnêteté au sujet des efforts requis pour atteindre la cible de 2 degrés ou moins. Nous sommes actuellement sur la voie des 3-4 degrés. Les cibles de Harper qui persistent sous le gouvernement Trudeau amèneront une augmentation massive du réchauffement. Les politiques proposées doivent être testées contre le budget carbone; aucune approbation si les politiques échouent ce test. » Plusieurs participants de partout au pays ont parlé des engagements mondiaux en matière de réchauffement climatique et ont démontré leur connaissance des études récemment publiées ainsi que des engagements du Canada pour réduire ses émissions.



Les comptes-rendus de la consultation de Kootenay-Columbia comprenaient un sommaire des commentaires sur le thème de l’atténuation dans le contexte des actions pour le climat : Il nous faut fixer des cibles absolues de GES (gaz à effet de serre) et un échéancier clair si nous désirons réussir comme le protocole de Montréal l’a fait pour les CFC (chlorofluorocarbures). Pour réduire les GES, nous devons dire NON au GNL (gaz naturel liquéfié) et NON aux oléoducs. L’auditoire au complet appuyait ce sentiment. L’expansion des sables bitumineux ne peut avoir lieu si nous voulons éviter de dépasser 2 degrés. Le développement des sables bitumineux pour la vente à profit de bitume à la Chine n’est pas une solution. Les participants ont aussi demandé la conservation de réserves de combustibles fossiles. Selon un intervenant de Calgary-Centre : « … le Canada doit sortir du pétrole et du gaz, le laisser sous terre et adopter l’énergie solaire de part en part du Canada ». La suggestion de « laisser sous terre » des réserves de pétrole et de gaz a aussi été faite en Nouvelle-Écosse, au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique. Pour causes morales et en raison d’inquiétudes concernant les engagements internationaux en matière de réchauffement climatique, certains participants demandaient que le secteur public abandonne les combustibles fossiles. Au Nouveau-Brunswick et au Québec, les intervenants demandaient que le Régime de pensions du Canada se défasse de tout investissement lié au pétrole et au gaz. À Vancouver Nord, un intervenant mentionnait les campagnes de désinvestissement de certaines municipalités. À Calgary Centre, on parlait des occasions d’investir dans les technologies propres créées par le désinvestissement dans les énergies fossiles. Plusieurs des participants se sont dits frustrés par l’insistance de Justin Trudeau et d’autres membres du gouvernement sur l’opinion que le Canada saurait remplir ses engagements sur le climat même en poursuivant l’expansion du secteur des combustibles fossiles. Les Canadiens fortement engagés, qui comprennent d’où provient le changement climatique, pourraient se sentir frustrés en entendant des commentaires comme ceux de la députée Patty Hadju : « Nous croyons qu’il nous est possible de transporter notre pétrole de manière sécuritaire, mais aussi de façon à traiter le problème du changement climatique27 ».



27 http://www.chroniclejournal.com/news/local/climate-change-talks-draw-huge-crowds/article_1051b5c8-2225-11e6-b15b-7b1f77baeae2.html
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Selon la salle des nouvelles couvrant l’assemblée citoyenne de North Bay, un des intervenants a dit : « Nous devons cesser de nous inquiéter de l’endroit où on brûle des combustibles fossiles. On ne peut pas dire que ça ne compte pas s’ils ne sont pas brûlés ici, » dit-il, faisant référence à nos exportations comme les sables bitumineux. « C’est un enjeu mondial, donc ça compte28. » Les participants ont aussi remarqué une contradiction entre la rhétorique du Canada au sujet de l’atténuation des changements climatiques et les décisions gouvernementales ayant une incidence sur les émissions du pays. Le défaut d’agir face à ces contradictions menace la réputation internationale du Canada et aliène ceux qui pourraient être les plus fervents défenseurs de mesures Canadiennes de lutte contre les changements climatiques. Un intervenant à l’assemblée de Vancouver-Kingsway disait : « Le gouvernement fédéral doit cesser de se contredire… Ne parlez pas vaguement des changements climatiques juste pour plaire à l’industrie des combustibles fossiles. » Plusieurs participants ont souligné que la climatologie soutient cette perspective. Les docteurs Simon Donner et Kirsten Zickfeld de l’Université de la Colombie-Britannique et de l’Université Simon-Fraser ont calculé les scénarios RCP du Canada cohérents avec l’Accord de Paris sur le climat. Ils en sont arrivés à la conclusion que les options du Canada pour respecter ses engagements internationaux en vue d’éviter l’emballement climatique sont « extrêmement limitées29». Dans l’article intitulé « Can Canada reduce greenhouse gas emissions while still supporting western Canada’s oil industry? » (Le Canada peut-il réduire ses émissions de gaz à effet de serre tout en soutenant l’industrie pétrolière de l’Ouest canadien), le scientifique Simon Donner de l’UCB affirme : « Les implications sont claires. Si le gouvernement fédéral prend ses engagements climatiques au sérieux, l’approbation de l’expansion de l’oléoduc requerrait soit de formidables et possiblement illusoires réductions des émissions des autres secteurs de l’économie, soit un énorme investissement dans l’achat de crédits de pollution sur les marchés d’outremer 30. »



LA PLANIFICATION DES ACTIONS POUR LE CLIMAT N’EST PAS UNIQUEMENT UN ENJEU « ENVIRONNEMENTAL » Ceux qui ont participé à ces événements ne considèrent pas les actions pour le climat comme des enjeux uniquement « environnementaux ». Leurs rétroactions sur les mesures d’atténuation portaient notamment sur les transports, l’habitation, les ententes commerciales internationales, les droits autochtones et de réconciliation, et les subventions. Les cinq mots le plus souvent employés dans les comptes-rendus d’assemblées citoyennes sont : énergie (400), taxe (166), local (124), industrie (110), et autochtone (88), ce qui fait ressortir à quel point les intervenants considèrent que les mesures d’atténuation sont de nature pluridimensionnelle. Selon notre analyse des conversations sur Twitter, les contributions de la ministre McKenna dépassent de beaucoup celles d’autres membres du Cabinet. Même si ceci peut se comprendre du fait que la consultation fut coordonnée par Environnement et Changement climatique Canada, cet état des lieux ne correspond pas à la perspective des Canadiens. Deux tiers des 834 tweets contenant le hashtag #CANClimateAction publiés entre le 15 avril et le 27 octobre provenaient de comptes liés à la ministre McKenna et 3,6 % d’autres comptes gouvernementaux. Alors que le hashtag anglais #CANClimateAction a généré considérablement plus d’activité, 11 % des 7333 tweets enregistrés avec ce hashtag étaient attribuables à ECCC et à la ministre McKenna, alors que 0,5 % d’entre eux ont été publiés par d’autres ministères ou ministres. Les partis politiques fédéraux eux-aussi ont peu participé, les partis Libéral et Vert ne publiant qu’une seule fois chacun. Il n’y eut aucune activité de la part des premiers ministres et ministères de l’Environnement des provinces, exception faite de tweets uniques de la part d’Environnement Ontario et du premier ministre du Nouveau-Brunswick. Pour plusieurs participants, les répercussions des actions pour le climat sur le marché du travail et sur l’économie et la bonne gestion de l’affranchissement des combustibles fossiles étaient des enjeux importants. Partout au Canada, on demanda à plusieurs reprises des actions



28  https://www.baytoday.ca/local-news/climate-change-a-dire-issue-rota-told-336856 29 http://simondonner.com/wp-content/uploads/2016/10/Donner-and-Zickfeld-Canada-and-the-Paris-Climate-Agreement.pdf 30 http://www.vancouverobserver.com/opinion/can-canada-reduce-greenhouse-gas-emissions-while-still-supporting-westerncanada-s-oil
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plus fermes en appui à la transition et à la reconversion professionnelle des travailleurs de l’industrie des combustibles fossiles. Bien que l’Alberta n’ait pas tenu beaucoup d’assemblées citoyennes, le compte-rendu de la rencontre de Calgary Centre comportait plusieurs commentaires quant à l’impact subi par les travailleurs. Le travail de l’organisme Iron and Earth et le plan d’action de ses travailleurs (Workers’ Climate Plan) sont particulièrement reconnus et célébrés31. Alors qu’un petit nombre de participants demandaient l’arrêt immédiat des activités du secteur des combustibles fossiles, la notion de « transition » était clairement l’un des thèmes de la consultation, ayant été mentionnée à 92 reprises dans les comptes-rendus analysés. Un des commentateurs fit la remarque suivante : « Nous avons besoin de formation et de ressources pour ceux qui travaillent dans des emplois à forte intensité carbonique afin qu’ils puissent participer à la nouvelle économie. Nous avons besoin d’une transition équitable des travailleurs vers des emplois entièrement durables et verts. » (Kootenay-Columbia)



Commerce Le compte-rendu du député de Fredericton résume les préoccupations générales relatives aux ententes commerciales et aux actions pour le climat : « Les participants ont parlé de leurs inquiétudes quant à la perturbation des efforts de lutte contre les changements climatiques locaux et de la souveraineté nationale pouvant résulter de la signature de l’entente de partenariat transpacifique (PTP). » Au moins sept intervenants à Calgary ont réclamé le rejet de l’entente de partenariat transpacifique. À Mississauga, un commentateur a critiqué la nature secrète des négociations et alerté les participants aux provisions qui y sont contenues et qui minent les mesures canadiennes pour l’atténuation des changements climatiques. Au Nouveau-Brunswick et à Halifax, on a commenté à plusieurs reprises les clauses de règlement des différends entre les investisseurs et l’État. Sur la côte ouest, on attribue à un intervenant de Vancouver-Kingsway les propos suivants : « Annulez la participation à l’entente de partenariat transpacifique ainsi qu’à tout accord international qui comprend des clauses sur le règlement des différends entre un investisseur et un pays ». L’un des participants à la rencontre de Ville-Marie dit « Si nous continuons à signer des ententes commerciales comme l’entente PTP qui favorisent le système économique



actuel et le pouvoir des entreprises plutôt que la logique scientifique, tous les échanges polis et toutes les séances de remue-méninges avec les citoyens au monde ne suffiront pas pour résoudre la crise ». Dans une assemblée citoyenne tenue dans la circonscription Papineau du premier ministre Trudeau, le député Peter Schiefke a été témoin de commentaires mettant en lumière des solutions aux contraintes environnementales des accords de libre-échange pilotées par les communautés : « Monnaie locale valorisant l’achat local. » Ce sentiment a trouvé écho dans plusieurs autres circonscriptions, ce qui en a fait une conclusion surprenante de notre analyse des comptes-rendus d’assemblées citoyennes : • 



À Kootenay-Columbia : « Même si le gouvernement fait tout ce que nous voulons, si nous signons l’entente de partenariat transpacifique, nous sommes cuits. Il nous faut vraiment empêcher la réalisation de cette entente de libre-échange. Elle nous enlève notre souveraineté nationale de légiférer en matière de lutte aux changements climatiques. »



• 



À Renfrew-Nipissing : « Les industries locales ont de la difficulté à concurrencer les importations : une entreprise canadienne qui fabrique des panneaux solaires ne pourrait pas les vendre à prix aussi bas que les produits fabriqués en Chine. »



• 



À LaSalle-Émard-Verdun : « On ne devrait pas entériner l’entente PTP parce qu’elle liera les mains du gouvernement et permettra aux entreprises d’intenter des poursuites judiciaires contre notre gouvernement. Ce n’est pas une question de mettre en opposition l’environnement et l’économie. L’entente PTP est mauvaise pour les deux. »



• 



À Charlottetown : « Les énergies renouvelables sont à la source de préoccupations spécifiques. Quarante pour cent de l’énergie produite sous le programme énergétique du Danemark est de source renouvelable (surtout éolienne). Mais le programme a été mis en œuvre avant l’avènement des nouvelles ententes de libre-échange et n’aurait pas été possible sous les accords commerciaux actuels parce qu’il favorise les coopératives appartenant aux communautés locales. »



• 



Aussi à Charlottetown : « Le programme d’énergie éolienne de l’Île-du-Prince-Édouard violerait L’AECG (Accord économique et commercial global



31  http://www.workersclimateplan.ca
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avec l’Union européenne) parce qu’il permet au gouvernement de favoriser les entreprises d’énergie éolienne promettant des retombées locales. La Loi sur l’énergie verte de l’Ontario fut abrogée lorsque les règlements portant sur le contenu local ont fait l’objet de poursuites judiciaires par le Japon et l’Union européenne. » Les médias indépendants présents aux assemblées citoyennes ont aussi souligné leurs inquiétudes au sujet du règlement de différends. Un éducateur à la retraite a pressé le gouvernement fédéral de rejeter les ententes commerciales donnant aux entreprises privées le droit de poursuivre les gouvernements. Selon lui, « ceci porte atteinte à notre capacité de prendre action en tant que Canadiens » sur le climat et sur d’autres enjeux tels la mise en place d’incitatifs financiers pour passer aux véhicules électriques 32 .



Droits autochtones « La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) doit être ratifiée. Les communautés autochtones sont parmi les plus vulnérables aux changements climatiques. » Intervenant de Toronto Danforth.



« Le Canada devrait ratifier la UNDRIP actuelle, sans réserve, entérinant le droit des Peuples autochtones au consentement libre, préalable et éclairé. » Intervenant de Parkdale-High Park



« Le nouveau climatoscepticisme va de pair avec le déni des titres et des droits autochtones. Les politiciens prétendent accepter les décisions récentes des tribunaux et la réalité des droits historiques des autochtones, mais ils ne sont pas disposés à accepter, sur le plan pratique des politiques, ce que signifient les droits ancestraux et titres. » Seth Klein et Shannon Daub33



Des demandes spécifiques pour la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) dans son ensemble ont été enregistrées à plusieurs rencontres : Waterloo, Nipissing-Timiskaming, Toronto Danforth, Parkdale High Park, Halifax, au Nouveau-Brunswick, Vaudreuil-Soulanges, Papineau, Kingston et les Îles, Calgary Centre, et à plusieurs reprises lors d’une grande assemblée citoyenne regroupant plusieurs députés à Toronto. Partout au Canada les intervenants mentionnaient avec enthousiasme la possibilité d’utiliser les mesures d’action pour le climat pour faire avancer la réconciliation avec les autochtones. Un intervenant de Calgary Centre demanda au gouvernement « d’étudier et de mettre en œuvre UNDRIP à tous les paliers du gouvernement » et d’appuyer des mesures pour sensibiliser le public sur la relation du Canada avec les Premières nations. Malgré un enthousiasme clair pour plus d’énergie renouvelable, certains intervenants ont soulevé le fait que les Premières nations du Canada contestent certains projets. Lorsqu’il fut question du projet d’énergie renouvelable Site C Dam en Colombie-Britannique, quelques commentateurs ont souligné que ce n’est pas parce qu’on a un objectif énergétique entièrement renouvelable qu’on obtient carte blanche dans la façon de développer un projet. Un reportage du journal McGill Daily portant sur l’assemblée citoyenne du ministre Garneau résumait ainsi les commentaires : Le développement du controversé projet de barrage hydroélectrique Site C en Colombie-Britannique a aussi fait l’objet des discussions. Sa mention seule a suscité la colère dans l’auditoire. Alors que les défenseurs du projet disent que c’est un pas en avant pour alimenter la province en énergie soi-disant propre, plusieurs communautés autochtones ont exprimé leur vive opposition à cette initiative qui inonderait des milliers d’hectares de terres ancestrales autochtones34 .



Transports Le transport est un autre thème récurrent des comptes-rendus des assemblées citoyennes. Lorsqu’ils abordaient le sujet des transports dans le contexte de mesures d’action pour le climat, les intervenants établissaient aussi un lien avec l’utilisation des terres, le



32  http://www.hamiltoncatch.org/view_article.php?id=1428 33  http://www.policynote.ca/the-new-climate-denialism-time-for-an-intervention/ 34  http://www.mcgilldaily.com/2016/10/lots-of-ideas-few-promises-at-climate-townhall/
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secteur manufacturier, le marché du travail, l’électrification, et la réduction de l’utilisation des combustibles fossiles. Ceci démontre encore une fois que les Canadiens ne relèguent pas les actions pour le climat uniquement au portefeuille environnemental, mais qu’ils introduisent dans la discussion des idées et concepts dont la responsabilité revient à d’autres secteurs du gouvernement.



À Renfrew-Nipissing, on réclamait des trains à plus haute vitesse sur les trajets existants. Dans la circonscription de Papineau du premier ministre Trudeau, on évoqua la relation entre l’urbanisme et l’augmentation des émissions liées aux transports. « Encouragez la densification et non l’étalement urbain avec une valorisation des transports collectifs. »



Les références principales quant aux transports incluaient les mots suivants : 1. 2. 3. 4. 5. 6. 



Transport (112 en anglais, 88 en français) Transport en commun (168, 23 en français) Autobus (99; 7 en français) Train ou rail (51, 16 en français) Vélo ou cyclisme (36, 14 en français) Véhicule (54, 22 en français) et véhicule électrique (34, 19 en français)



CESSER D’APPUYER L’EXPANSION DE L’INDUSTRIE DES COMBUSTIBLES FOSSILES AU CANADA



Un résumé de l’assemblée citoyenne de la députée Karen McCrimmon à Kanata-Carleton se lit ainsi :



Bien que les questions proposées par le ministère n’invitaient pas la rétroaction s’adressant spécifiquement aux enjeux de l’infrastructure ou des subventions aux combustibles fossiles, partout au Canada cette rétroaction dominait souvent les discussions.



Plusieurs électeurs ont fait part de leur appui marqué pour le développement et l’utilisation de véhicules électriques. Des préoccupations ont été soulevées quant au coût actuel de cette technologie, mais on suggéra qu’en subventionnant les coûts manufacturiers et en donnant des subventions aux consommateurs, ces derniers pourraient être incités à acheter. On a aussi insisté sur le potentiel de création d’emplois dans les domaines de la recherche et de la fabrication si de tels efforts étaient concentrés au Canada.



Le désir de mettre un terme à la croissance du secteur canadien des combustibles fossiles et de développer rapidement une économie reposant sur les énergies renouvelables fut un thème récurrent dans toutes les assemblées citoyennes. Les Canadiens sont témoins des plans et des progrès en cours dans d’autres pays qui favorisent l’alimentation énergétique renouvelable. Notre culture et notre héritage axé sur les investissements dans les combustibles fossiles nous laisse penser que notre pays sera laissé pour compte et passera à côté de possibilités économiques.



Les participants désirent que les sociétés d’État et le gouvernement ouvrent la voie à la transition vers les véhicules électriques. Dans plusieurs circonscriptions on favorisait la poursuite de l’électrification des véhicules de Postes Canada et on visait l’électrification complète de tous les parcs de véhicules gouvernementaux.



Une intervenante de Malapeque a exprimé le sentiment de plusieurs participants lorsqu’elle dit : « Les obstacles principaux à cette transition sont sociaux et politiques et non économiques ou technologiques. Tous les pays peuvent réaliser l’objectif 100 % renouvelable d’ici 2050 ».



C’est dans les centres urbains qu’on compte le plus de références au transport collectif. À Vancouver-Quadra et à Vancouver-Kingsway, les participants demandaient qu’on investisse plus dans les transports publics. Les intervenants désiraient aussi qu’on améliore la qualité des transports, qu’on crée de bons emplois locaux et qu’on réduise les coûts d’utilisation.



Dans les circonscriptions partout au Canada, on enregistrait souvent des demandes claires de la part des intervenants pour que le gouvernement « cesse de subventionner l’industrie du pétrole et gaz ». Cet appel spécifique a été enregistré dans des circonscriptions aussi disparates que Vancouver Nord, Calgary Centre, Parkdale-High Park, Waterloo, et Nouveau-Brunswick.



Dans la circonscription du ministre des Transports Garneau, les services ferroviaires ont fait l’objet du commentaire suivant : « Les trains sont bons. Proposition de train à passages fréquents desservant le corridor entre les villes de Québec et de Windsor. Besoin d’évaluer combien d’autos seraient vraiment éliminées. »



L’un des intervenants de la circonscription de Saskatoon-Ouest a fait écho aux propos de bien d’autres lorsqu’il a demandé au gouvernement de tout simplement « retirer les subventions aux combustibles fossiles pour les attribuer au développement des énergies renouvelables ». Le compte-rendu de l’assemblée
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citoyenne de Kootenay-Columbia se lit comme suit : « Plusieurs personnes ont demandé de mettre un terme à toutes les subventions aux combustibles fossiles et de réorienter ces fonds vers les technologies vertes. » Dans certains cas, les participants ont fait référence à des mesures fiscales spécifiques, ce qui démontrait leur degré d’implication dans ces enjeux. À Orléans, un commentateur dit que les subventions comme la déduction d’impôt accordée sous la rubrique « frais d’exploration au Canada » devraient être éliminées. À Hastings-Lennox et Addington, un intervenant demanda qu’on mette fin aux déductions pour amortissement qui favorisent la construction de nouvelles infrastructures de combustibles fossiles. Plusieurs ont suggéré que le Canada réalloue les subventions des combustibles fossiles aux énergies renouvelables. Selon le compte-rendu du député de l’assemblée citoyenne de Charlottetown : « Les subventions à l’industrie pétrolière devraient être arrêtées : il devrait y avoir une sorte de “subvention inverse”. Puisqu’ils ont extrait tant de richesse du bien commun, on pourrait commencer à les taxer au lieu de leur donner de l’argent. » Un participant à la rencontre de Renfrew-Nipissing-Pembroke tenait le propos suivant : « Afin de hâter la transition vers une économie à faible carbone, les gouvernements devraient offrir des incitatifs pour les technologies vertes et retirer leurs subventions aux technologies polluantes (c.-à-d. retirer les subventions aux combustibles fossiles). »



et d’échange ne relèveront pas le défi ». En fait les mentions « pas d’oléoducs » ou « pas de nouveaux oléoducs » apparaissent dans les comptes-rendus des assemblées citoyennes de partout au Canada, de Vancouver à Malpeque et font l’objet de plusieurs commentaires à Toronto. Curieusement, à Calgary, les opposants de l’oléoduc Kinder Morgan n’ont pas parlé du climat, disant plutôt que le pipeline réduirait plus encore le prix historiquement bas du pétrole. Une intervenante dit qu’elle s’inquiétait que de nouveaux oléoducs « engendreraient une baisse du Western Canada Select sous le niveau de 20 $ du baril et feraient du tort à ce qui reste du secteur pétrolier. » Encore une fois, ceci démontre que lorsqu’on demande l’avis des Canadiens, les répondants considèrent que les décisions gouvernementales portant sur l’infrastructure des combustibles fossiles ont une incidence sur la planification des actions pour le climat. Dans la couverture médiatique des assemblées citoyennes on nota de nombreuses références aux approbations anticipées d’oléoducs. Par exemple, à Notre-Dame-de-Grâce--Westmount, un journaliste écrit : « À plusieurs reprises lors de la consultation, les membres de l’auditoire ont soulevé le projet d’oléoduc Énergie Est et le report de l’examen de l’Office national de l’énergie, disant que le gouvernement fédéral doit intervenir et mettre fin au projet ». Lors de la même assemblée citoyenne, Marcus Peters, étudiant à l’Université Concordia et membre de Divest Concordia, tenait le discours suivant :



Une approche cherchant à équilibrer l’expansion de l’extraction des combustibles fossiles et les actions pour le climat est considérée déraisonnable par plusieurs de ceux qui ont participé aux consultations. Allen, participant à la rencontre à Eglington-Lawrence, dit que la situation est pressante et « requiert une réponse radicale et non de trouver un équilibre ».



« Les Libéraux sont essentiellement en position rêvée pour un gouvernement au pouvoir : ils ont une majorité, ils ont eu la période de lune de miel la plus longue de l’histoire politique canadienne, et ils ont fait ces promesses qui sont très réalisables : pourtant, ils hésitent et cherchent toujours un mandat plus ferme du public 35 . »



Même ceux qui demandent une réponse radicale reconnaissent les défis politiques posés par l’adoption de mesures pour le climat au Canada. On résume ainsi les propos de Michael, intervenant à l’assemblée citoyenne de Charlottetown : « Il faut des engagements et des projets nationaux à grande échelle. Il n’est pas utile de blâmer l’Alberta et une industrie ; le coût de l’énergie propre doit être assumé par tous ». Faisant écho à plusieurs autres intervenants à travers le Canada, Michael ajouta par contre que « les nouveaux oléoducs et les mécanismes incompréhensibles de plafonnement



D’autres participants à cette rencontre se disaient frustrés que le gouvernement mène de front des mesures pour réduire les émissions carbone du Canada et la promotion de nouvelles exportations de carbone outremer. Dans un reportage du journal The Daily, Laurel Thompson, membre du Citizens’ Climate Lobby affirme : « J’espère qu’ils mettront un prix fédéral sur le carbone. Je ne crois pas par contre que ça sera utile s’ils disent aussi OUI aux oléoducs36 ». Le paragraphe suivant est tiré du même article :



35  http://thelinknewspaper.ca/article/marc-garneau-directly-addresses-citizens-on-climate-change 36  http://www.mcgilldaily.com/2016/10/lots-of-ideas-few-promises-at-climate-townhall/
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Canada. Dans la circonscription Cloverdale-Langley City du député John Aldag, le journal Kwantlen Chronicle écrivait :



Les nouveaux oléoducs de combustibles fossiles ont suscité un débat particulièrement chaud durant la période où les gens étaient appelés à commenter et à faire part au ministre Garneau et aux membres de son personnel de leurs idées sur la lutte aux changements climatiques. Un intervenant dit que le Canada devrait « laisser le carbone sous terre », ce qui lui mérita les applaudissements de la foule. Ceci reflétait l’un des plus grands soucis de la soirée : la poursuite de l’expansion des sables bitumineux de l’Alberta et la perspective d’oléoducs additionnels37.



La recommandation la plus sensationnelle entendue fut de fermer les sables bitumineux et les oléoducs, possiblement en coupant les incitatifs et les investissements dans l’industrie des combustibles fossiles et en les canalisant plutôt vers les énergies propres38. Un participant de l’Ontario suggéra : « Oubliez le pétrole, oubliez les oléoducs, regardons les gens, ces gens qui se débattent pour joindre les deux bouts à cause d’un programme énergétique dysfonctionnel ».



Des discussions semblables ont eu lieu ailleurs au



agriculture



urbain



favoriser



achat



nouveau



collectif promouvoir



local



technologie



augmenter



encourager consommation



recherche
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investir transition



eau



faillir



entreprendre



energie autochtone



renouvelable



taxe



climatique



devoir energies



canada



carbone petrole



gouvernement



projet



education programme



durable



changement



creer



citoyen



electriques subvention



vert



economie



reduire



subventionner



developpement



communautes



solution



Les cinq mots en rouge sont ressortis dans notre analyse lexique des données provenant des consultations. Les cercles orange représentent les mots qui ont apparu le plus souvent avec les mots en rouge.



37  http://www.mcgilldaily.com/2016/10/lots-of-ideas-few-promises-at-climate-townhall/ 38  http://runnermag.ca/2016/07/liberal-mp-talks-climate-change/
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RECOMMANDATIONS ET PROCHAINES ÉTAPES Leadnow et Réalité climatique Canada présentent une série de constatations clés qui s’appuient sur la révision du contenu des assemblées citoyennes tenues entre mai et septembre 2016. Selon nous, les participants aux assemblées citoyennes avec participation de députés :



• reconnaissent l’occasion pour les énergies renouvelables de soutenir le développement économique et d’appuyer la reconversion professionnelle des travailleurs de l’industrie des combustibles fossiles; • s’attendent à ce que les plans d’action pour le climat soient factuels et congruents avec la science du climat actuelle; • ne considèrent pas les actions pour le climat comme relevant uniquement de politiques environnementales, mais aussi des compétences des domaines du commerce, des droits autochtones et des transports; • rejettent les suggestions que le Canada peut soutenir le développement de nouvelles infrastructures de combustibles fossiles et aussi instituer des mesures pour le climat qui limitent le réchauffement planétaire à des températures en deçà de 2°C. Suivant notre analyse des assemblées citoyennes avec participation de députés, nous soumettons les recommandons suivantes au gouvernement :



• répondre aux préoccupations relatives à l’incapacité du Canada de suivre le rythme des efforts des autres pays pour atténuer les changements climatiques et pour mettre fin à l’utilisation des combustibles fossiles; • reconnaître que les Canadiens ne considèrent pas que les actions pour le climat relèvent simplement des politiques environnementales; • poursuivre et améliorer le processus de consultation publique, et s’assurer que l’expertise développée par les institutions canadiennes soit disséminée partout au pays39.



39  http://ocpm.qc.ca/actualite/locpm-remporte-un-prix-bonne-pratique-en-participation-citoyenne-de-loidp
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ANNEXE 1:



PLAN DE RECHERCHE ET MÉTHODOLOGIE Afin de stimuler la participation aux consultations publiques, À l’Action et Réalité climatique Canada se sont jointes à une coalition d’organisations nationales pour faire la promotion des assemblées citoyennes. Cette coalition porte le nom « Un Vrai Plan Climat ».



La plupart des députés ont tenu leurs assemblées citoyennes après la date de tombée du 1er juin. Quelques uns ont combiné leurs consultations sur le climat avec la réforme électorale, la sécurité nationale ou d’autres processus de consultation publique.



Un Vrai Plan Climat a fait la promotion de trois principes clés devant être intégrés à tous les plans d’actions nationaux et provinciaux d’atténuation des changements climatiques :



Dans quelques cas, les députés ont tenu des assemblées conjointes avec des organisations locales ou des groupes de citoyens. Dans les circonscriptions où les députés ont choisi de ne pas tenir d’assemblée citoyenne, les citoyens ont parfois organisé leurs propres événements. Des élus, conseillers municipaux, ministres de l’environnement provinciaux et législateurs provinciaux ont aussi pris part à des rencontres.



1. 



Approche scientifique : Démontrer de manière réaliste le cheminement requis pour s’acquitter des engagements pris par le Canada à la Conférence de Paris sur le climat (COP 21).



2. 



Approche équitable : Assurer la transition équitable des travailleurs du domaine énergétique, des peuples autochtones ainsi que des collectivités affectées par le réchauffement climatique et l’industrie des combustibles fossiles.



3. 



100 % renouvelable : Planifier une gestion ordonnée de l’affranchissement des combustibles fossiles et la transition, d’ici 2050, à un système reposant entièrement sur les énergies renouvelables.



Nos organisations ont invité les Canadiens fortement engagés à se joindre à elles pour avancer ces principes en : 1. 



demandant à leurs députés de tenir une assemblée citoyenne dans leur circonscription;



2. 



faisant la promotion de la consultation ainsi que d’autres occasions de s’impliquer dans leur collectivité;



3. 



participant aux assemblées citoyennes;



4. 



faisant rapport à la coalition au moyen de notes, de vidéoclips, de photos et d’autres produits issus des rencontres.



À cet effet, en mai 2016 Leadnow communiquait avec chacun des députés parlementaires pour les aviser des consultations publiques et les encourager à tenir une assemblée citoyenne dans leur circonscription. Plusieurs d’entre eux ont répondu en nous disant qu’ils s’inquiétaient du court délai prévu pour organiser une consultation publique, vu la date de tombée du 1er juin fixée pour déposer les recommandations auprès des groupes de travail du gouvernement et leur horaire chargé au Parlement.



En septembre 2016, Leadnow adressait un nouveau courriel à tous les députés leur demandant s’ils avaient tenu une assemblée citoyenne et, dans l’affirmative, de nous en transmettre les procès-verbaux. Dans quelques cas, nous avons pu télécharger les comptes-rendus d’assemblées citoyennes tenues sous l’égide de députés et qui avaient été publiées en ligne sur la plateforme letstalkclimateaction.ca. Les comptes-rendus de 53 assemblées citoyennes se prêtaient à une analyse quantitative plus profonde pour en dégager les tendances et schémas. À la fin des consultations publiques officielles, Leadnow a envoyé un courriel à tous les parlementaires, leur demandant de confirmer s’ils avaient tenu une assemblée citoyenne afin de s’assurer que les députés avaient bien eu l’occasion de nous informer de toute assemblée tenue dont nous n’étions pas au courant. Notre courriel demandait qu’ils nous transmettent le résumé de leurs assemblées citoyennes en pièce jointe à un courriel de retour ou au moyen d’un hyperlien direct à leurs comptes-rendus téléchargés en ligne. Quelques députés nous ont transmis des fichiers PDF ou Word de leurs rapports d’assemblées. D’autres nous ont fourni des hyperliens à des résumés en ligne ou aux sommaires déposés sur la plateforme en ligne letstalkclimateaction.ca. Dans certains cas, les comptes-rendus avaient été rédigés par les employés de la circonscription. La plupart n’ont pas répondu, ce qui est compréhensible du fait que la plupart des députés n’ont pas tenu d’assemblée citoyenne sur le climat. Finalement, une demande a été faite auprès du ministère de l’Environnement et des Changements climatiques pour obtenir les comptes-rendus d’assemblées citoyennes tenues par des députés qui auraient été transmis au ministère par courriel mais non téléversés sur la plateforme en ligne. Malheureusement, cette demande a
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été rejetée pour des raisons de confidentialité. Tout document qui remplissait les conditions suivantes pouvait être soumis à l’analyse : • 



Il documentait une rencontre de consultation publique à laquelle un ou plusieurs députés avaient participé, y compris les assemblées organisées par les groupes citoyens.



• 



Il était présenté sous forme de sections distinctes et identifiait les intervenants, les commentaires, ou les thèmes; les résumés rédigés par le personnel de députés ou par les participants qui n’identifiaient pas l’un de ces éléments n’ont pas été retenus.



• 



Il nous a été transmis par un député ou par son bureau en réponse à notre demande par courriel ou trouvé sur la plateforme officielle ou la page Web d’un député.



Une fois reçus, les contenus et les métadonnées des documents ont été extraits manuellement et ajoutés à une banque de données colligeant les commentaires. Les commentaires individuels ou les résumés des tables de discussion furent ajoutés en rangées uniques dans une base de données combinée. Des métadonnées furent liées à chaque donnée saisie, identifiant la circonscription, la ville, la province, les députés présents et la date de rencontre. Pour enrichir les comptes-rendus des assemblées citoyennes, nous avons acheté les données historiques des tweets comportant le hashtag #CANClimateAction publiés aux dates pour lesquelles nous avions des comptes-rendus d’assemblée. Des tweets furent recueillis pour les dates suivantes : 28 avril; 24, 25 et 27 mai ; 16, 25 et 28 juin ; 16 et 20 juillet ; et 4, 8, 10, 16, et 17 août. En tout, 2764 commentaires en anglais et 876 commentaires en français ont été retenus des comptes-rendus d’assemblées citoyennes. De plus, nous avons analysé 3071 tweets comportant le hashtag #CANClimateAction publiés aux dates des assemblées citoyennes. La numérisation des données recueillies sur Twitter et tirées des procès-verbaux les a rendues accessibles pour analyse par des tiers. L’outil de cartographie lexicale de Nexalogy a identifié la fréquence et la conjonction des mots clés. Pour produire les conclusions du présent rapport, nous avons combiné cette analyse quantitative effectuée par un organisme indépendant et une analyse qualitative des données effectuée par le personnel de Leadnow et du Projet de la réalité climatique Canada.



26



Notre recherche a été rendue difficile par plusieurs contraintes logistiques. Premièrement, le déroulement des assemblées et la nature des commentaires enregistrés n’étaient pas homogènes à travers le pays. En général, les comptes-rendus que nous avons reçus sont des résumés subjectifs de commentaires ou de tables de discussion rédigés par le personnel de députés et non des comptes-rendus textuels de ce qui a été dit ou discuté. À d’autres reprises, les notes étaient rédigées plutôt par un électeur ou le représentant d’une organisation. De ce fait, le nombre de données saisies pour chaque document varie beaucoup, allant de 365 pour le compte-rendu de la circonscription d’Halifax à 10 pour les circonscriptions de Cumberland-Colchester et Eglinton-Lawrence. Certains des rapports confondent les énoncés exprimés lors d’événements et la rétroaction transmise par écrit aux députés. Les courriels et rétroactions écrites n’étaient pas toujours inclus lorsque mentionnés. Dans un petit nombre de cas, les participants nous ont fait part de préoccupations à l’effet que le compte-rendu de leur député ne reflète pas ce qui a eu lieu lors des rencontres, ou ne rend pas justice à l’importance de certains commentaires.



ANNEXE 2 :



LISTE DES ASSEMBLÉES CITOYENNES TENUES E T A N A LY S É E S CIRCONSCRIPTION Ahuntsic-Cartierville



NOMBRE DE COMMENTAIRES OU DE COMPTES RENDUS 274



Amherstview pour Hastings—Lennox et Addington



33



Bancroft pour Hastings—Lennox et Addington



27



Calgary Centre



660



Cambridge



29



Charlottetown



42



Cowichan-Malahat-Langford



87



Cumberland-Colchester



10



Eglinton-Lawrence



18



Fredericton



37



Halifax



579



Hull-Aylmer



34



Kanata-Carleton



14



Kingston et les Îles



31



Kootenay Columbia



40



LaSalle-Émard-Verdun



34



London-Ouest & London-Centre-Nord



13



Malpeque



19



Mississauga-Lakeshore



25



NDG-Westmount



32



Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest



93



Nipissing-Timiskaming



139



Vancouver Nord



10



Oakville Burlington-Nord



27



Orléans



46



Ottawa-Ouest–Nepean



42



Papineau



532



Parkdale-High Park



54



Pontiac



44



Portneuf–Jacques-Cartier



50



Québec Renfrew-Nipissing-Pembroke



1 169



Saanich-Gulf Islands



12



Saint-Maurice Champlain



46



Saskatoon West



68



Spadina Fort York



44



Sydney-Victoria



11



Thérèse-De Blainville



28



Toronto Multi-MP



44



Toronto-Danforth



106



Vancouver Kingsway



144



Vancouver Quadra



26



Vaudreuil-Soulanges



207



Ville-Marie



121



Waterloo



21
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ANNEXE 3:



P A R T I C I PA T I O N S U R T W I T T E R D U 1 5 AV R I L A U 27 OCTOBRE N.B. Cette analyse comprend tous les tweets (7333 en anglais ; 834 en français, excluant les re-tweets) publiés au cours de cette période et fut complétée séparément des dates utilisées dans l’analyse de Nexalogy. Elle fournit une approximation de la portée de la participation des agences provinciales et fédérales, mais la formulation des données ne permet pas d’en faire une analyse lexicale plus approfondie. COMPTES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
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COMPTE



IDENTIFIANT (lorsqu’un compte français existait, il était utilisé pour le #ActionClimat CAN décompte)



#CAN Climate Action



#Action Climat CAN



Justin Trudeau



@JustinTrudeau



3



3



Compte du PM



@CanadianPM



1



0



Parti Libéral du Canada



@liberal_party



1



1



Catherine McKenna, Min. Environnement



@CathMcKenna



250



47



Compte de la Min. Environnement



@ec_minister



353



320



Ministère de l’Environnement



@environmentca



182



186



Compte de la circonscription C. McKenna



@cmckennaottawa



9



4



Jim Carr



@JimCarr_wpg



0



0



Ministère des Ressources Naturelles



@nrCan



14



13



Chrystia Freeland



@cafreeland



0



0



Ministère des Affaires mondiales Canada



@CanadaTrade



0



0



Marc Garneau



@MarcGarneau



0



0



Ministère des Transports



@transport_gc



9



8



Mélanie Joly



@melaniejoly



0



0



Carolyn Bennett



@Carolyn_Bennett



0



0



Ministère des Affaires autochtones et du Nord



@GCIndigenous



3



3



Maryam Monsef



@MaryamMonsef



0



0



Ministère des Institutions démocratiques



@CdnDemocracy



0



0



Bill Morneau



@Bill_Morneau



0



0



Ministère des Finances



@FinanceCanada



2



2



Amarjeet Sohi



@SohiAmarjeet



0



0



Ministère des Infrastructures & Collectivités



@INFC_eng



2



2



Rona Ambrose (chef de l’opposition)



@RonaAmbrose



0



0



Parti Conservateur du Canada



@CPC_HQ



0



0



Ed Fast (critique-environnement)



@HonEdFast



0



0



Scott Reid (critique-environnement)



@ScottReidCPC



0



0



Tom Mulcair



@ThomasMulcair



0



0



Parti Nouveau Démocratique du Canada



@NDP_HQ



0



0



Linda Duncan (critique-environnement)



@LindaDuncanMP



0



0



Robert Aubin (critique-environnement)



@RobertAubinNPD



0



0



Elizabeth May



@ElizabethMay



0



0



Green Party of Canada



@CanadianGreens



1



0



PROVINCIAL GOVERNMENT ACCOUNTS ACCOUNT



HANDLE (where french handles exist, they were used for french count)



#CAN Climate Action



#Action Climat CAN



ON ENV Minister Glen Murray President of Council of Ministers of the Environment



@Glen4Ont



0



0



@MaryPolak



0



0



MB Minister of Sust Dev’t Cathy Cox



@Min_CathyCox



0



0



AB Env. Minister Rob Renner



@MinisterRenner



0



0



ON Environment Ministry



@onenvironment



1



0



Government of Saskatchewan



@SKGov



0



0



Government of British Colombia



@BCGovNews



0



0



NB Premier Brian Gallant



@BrianGallantNB



1



1



BC Premier Christy Clark



@christyclarkbc



0



0



YK Environment Ministry



@ENV_Yukon



0



0



BC Environment Ministry



@EnvBC



0



0



Gov’t of the Northwest Territories



@GNWTannounce



0



0



Government of Nunavut



@GOVofNUNAVUT



0



0



MB Premier Greg Selinger



@GregSelinger



0



0



ON Premier Kathleen Wynne



@Kathleen_Wynne



0



0



Government of Manitoba



@MBGov



0



0



QC Environment Ministry



@MDDELCC



0



0



Government of New Brunswick



@NewBrunswickGov



0



0



Government of Newfoundland & Labrador



@NLtweets



0



0



Government of Nova Scotia



@nsgov



0



0



Government of Ontario



@ONgov



0



0



Government of PEI



@PEICanada



0



0



NV Premier Peter Taptuna



@PeterTaptuna



0



0



QC Premier Philippe Couillard



@phcouillard



0



0



SK Premier Brad Wall



@PremierBradWall



0



0



YK Premier Darrell Pasloski



@PremierPasloski



0



0



AB Premier Rachel Notley



@RachelNotley



0



0



NS Premier Stephen McNeil



@StephenMcNeil



0



0



Government of Alberta



@YourAlberta



0



0



Government of Yukon



@yukongov



0



0



300



225



#CANClimateAction #ActionClimatCAN Town Hall Dates 10=1



150



75



0



15-Apr 23-Apr 1-May 9-May 17-May 25-May 2-Jun 10-Jun 18-Jun 26-Jun 4-Jul 12-Jul 20-Jul 28-Jul 5-Aug 13-Aug 21-Aug 29-Aug 6-Sep 14-Sep 22-Sep 30-Sep 8-Oct 16-Oct 24-Oct



Calendrier des activités sur Twitter pour les hashtags en anglais (bleu) et en français (rouge) (retransmissions exclues), juxtaposé aux dates d’assemblées (vert). Une assemblée est représentée par dix unités sur l’axe vertical. Les pics du début juin correspondent à la rumeur entourant la semaine de l’Environnement (#Enviroweek) et les réponses au message de Justin Trudeau invitant les citoyens à prendre part à la conversation. Plusieurs autres des pics de l’été correspondent à la tenue d’assemblées citoyennes. 6
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climat 

d'Ã©lectricitÃ© produite Ã  partir d'Ã©nergies renouvelables (en KWH). Utiliser des rÃ©frigÃ©rants ... Programme sur le Bien-Ãªtre animal du MÃ©tier Nutrition. Infantile en ...










 








LES MEDIA EN PARLENT Les commentaires des radios 

13 mai 2016 - Kaya FM Emission. The World Show. Johannesburg / Afrique du Sud its okâ€¦I am interested to see how she evolves. Love FM. Fukuoka / Japon.










 








Des jeunes vous parlent 

Nous sommes allÃ©s Ã  la rencontre des jeunes du secondaire Ã  l'Ã©cole pontissoise et francophone Sieur-de-Coulonge. Ils ont acceptÃ© avec plaisir d'Ã©changer ...










 








Eiger-Climat-EcolesÂ»: le climat Ã  l'honneur 

Groupement de projet Â«Eiger-Climat-EcolesÂ» c/o BKW FMB Energie SA, Viktoriaplatz 2, 3000 Berne 25. COMMUNIQUE DE PRESSE. Grindelwald, le 17 juin ...










 








renegats les canadiens engages dans la guerre 

RLCEDLGCE31-2 | PDF | 62 Page | 1,879 KB | 2 Feb, 2018. If you want to possess a one-stop search and find the proper manuals on your products, you can ...










 








Les 4 revÃªtements nous parlent de Christ 

Elles protÃ©geaient la maison d'or et la mettaient Ã  l'abri des intempÃ©ries et du vent. La structure du sanctuaire n'avait pas de plafond fixe tel que nous en avons.










 








Climat_France_XXI_Volume_4_v5 - Copie - Drias, Les futurs du climat 

Les simulations disponibles pour cette analyse sont issues uniquement du ..... L'incertitude liée à une connaissance imparfaite des phénomènes et à leur ...










 








Canadiens Â» Ã  Â« Canadiens franÃ§ais Â» 

Jusqu'Ã  la fin du 18e siÃ¨cle, on appelait Â«CanadiensÂ» tous les francophones ... Â«Canadiens franÃ§aisÂ» pour faire une distinction entre francophones et ...










 








sommes-nous des canadiens? 

7. Quel est le nom de la premiere femme canadienne Ã  aller en espace? 8. Qui Ã©tait la premiÃ¨re femme Ã  Ãªtre Premier Ministre du. Canada? 9. Pourquoi est-ce que le canadien James Naismith est fameux? 10. Qui a gagnÃ© la Coupe Stanley en 1919-1920










 








climat sonore 

Installation de dÃ©tecteurs en pÃ©riphÃ©rie de la fosse pour mesure les concentrations d'oxydes d'azote et de monoxyde de carbone lors de sautage. â€“ Application rigoureuse d'un plan de gestion des poussiÃ¨res. â€¢ Installation de dÃ©poussiÃ©reurs e










 








Ces yeux qui nous parlent 

à cette règle d'or de la médecine. Une bonne ques- tion conduit à ... l'œil gauche est de 20/20 (6/6).À l'examen .... de la main, compte des doigts, etc. Si cela est ...










 








La rÃ©daction descriptive 

Soutien Ã  l'enseignement. Fiche reproductible D-25. Nom : La rÃ©daction descriptive. Objectif : Mots clÃ©s : Organisateur graphique : Autres Ã©lÃ©ments Ã  dÃ©terminer : Quel sera ton RÃ´le ? Qui est ton Auditoire ? Quel Format de rÃ©daction utiliser










 








L'influence des Canadiens français 

Décrivez brièvement la situation politique au Canada-Uni dans les années 1850. 4.6 ... dans le contexte de l'Acte d'Union de 1840 et de la fédération de 1867.
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